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5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient 
Le Parlement européen a adopté, par 409 voix pour, 61 voix contre et 42 abstentions, une résolution sur le cadre financier pluriannuel (CFP) 2021-2027: lutte contre les structures oligarchiques, protection des fonds de l’Union contre la fraude et les conflits d’intérêts. 
Cette résolution met en évidence le risque de fraude et de conflit d’intérêts découlant de la présence croissante de structures oligarchiques dans l’UE au fil des ans. L’analyse est menée dans le contexte du cadre financier pluriannuel (CFP) pour la période 2021-2027 et de la nécessité de mieux protéger ses fonds afin qu’ils puissent produire des résultats plus efficaces. 
Le Parlement européen invite instamment la Commission à rendre obligatoire l’utilisation du système ARACHNE par les États membres afin de parvenir à une plus grande transparence sur les bénéficiaires des fonds de la politique agricole commune (PAC). En outre, il invite instamment la Commission à introduire l’obligation d’utiliser le système de détection rapide et d’exclusion pour les fonds de la PAC afin de renforcer la transparence de l’utilisation de l’argent des contribuables. À cet égard, il demande une nouvelle fois aux États membres de mettre en place un outil unique permettant de stocker et d’accéder aux données sur les bénéficiaires directs ou indirects des financements de l’UE. 
Aux paragraphes 6 et 16, le Parlement européen souligne le lien clair entre le respect de l’état de droit et la bonne mise en oeuvre des fonds de la PAC et demande instamment à la Commission d’être plus vigilante sur les questions relatives à l’état de droit en ce qui concerne les fonds de l’Union. Le Parlement européen déplore que, depuis le 1er janvier 2021, la Commission n’ait pas été en mesure de prendre les mesures appropriées pour appliquer le règlement sur la conditionnalité. La résolution réitère la position du Parlement selon laquelle le règlement sur la conditionnalité doit être appliqué sans exception à partir du 1er janvier 2021. Le Parlement a également noté qu’en vertu du règlement établissant la facilité pour la reprise et la résilience (FRR), les États membres doivent garantir la prévention, la détection et la correction efficaces des conflits d’intérêts, de la corruption et de la fraude, ainsi que la transparence dans le décaissement des fonds. 
La résolution souligne l’importance d’une transparence totale du processus décisionnel en tant que mesure de prévention des conflits d’intérêts. 

6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre 
Structures oligarchiques 
Le suivi des efforts déployés par les États membres pour prévenir et combattre la corruption dans le cadre du rapport annuel de la Commission sur l’état de droit s’est poursuivi dans l’édition 2022 du rapport. Pour la première fois, le rapport 2022 sur l’état de droit contient également des recommandations spécifiques aux États membres afin de les aider à résoudre les problèmes et mieux prévenir l’apparition ou l’aggravation de problèmes systémiques liés à l’état de droit (paragraphe 6). 
Fraude et conflit d’intérêts dans le cadre juridique actuel 
La directive (UE) 2017/1371 relative à la lutte contre la fraude portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union au moyen du droit pénal (directive PIF) établit des règles minimales concernant la définition des infractions pénales et des sanctions dans le domaine de la protection des intérêts financiers de l’Union. Ces règles visent à protéger les intérêts financiers de l’UE en harmonisant les définitions, les sanctions et les délais de prescription relatifs à certaines infractions pénales portant atteinte à ces intérêts. Ces infractions pénales sont les suivantes: i) la fraude, y compris la fraude transfrontière à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) entraînant un préjudice d’un montant total d’au moins 10 millions d’euros; ii) la corruption; iii) le blanchiment de capitaux; et iv) le détournement. Cet instrument détermine également la portée des enquêtes et des poursuites menées par le Parquet européen, car le règlement sur le Parquet européen définit la compétence matérielle de ce dernier par référence à la directive PIF, mise en oeuvre droit interne. La directive PIF facilite également le recouvrement, au moyen du droit pénal, des fonds de l’UE détournés (paragraphe 7). 
La Commission prend note de la demande du Parlement européen de renforcer les dispositions relatives aux conflits d’intérêts, notamment en ce qui concerne la préparation du budget, afin de permettre une identification plus précise des catégories de fonctionnaires qui sont en mesure d’influencer les flux financiers du budget de l’UE et d’éviter que de tels conflits ne se produisent. 
Le non-respect des règles de l’Union relatives aux conflits d’intérêts, et en particulier de l’article 61 du règlement financier, qui est applicable à tous les modes de gestion du budget de l’Union, par une personne participant à l’exécution du budget de l’Union, constitue une irrégularité grave. Chaque fois que la Commission a connaissance ou constate des situations qui pourraient constituer un conflit d’intérêts au sens du règlement financier, elle agit de sorte à protéger le budget de l’Union. En outre, la Commission applique une tolérance zéro en matière de fraude et intervient dès qu’elle a connaissance d’un cas de fraude éventuel. La Commission a le pouvoir d’interrompre ou de suspendre les paiements aux bénéficiaires ou aux États membres, d’imposer des corrections financières et de recouvrer les fonds de l’Union indûment versés. La Commission rend également compte des mesures prises par les États membres pour remédier aux conflits d’intérêts dans son rapport annuel sur l’état de droit (paragraphe 9). 
Le règlement financier de l’UE est utilisé par les institutions de l’UE et non par les États membres, qui appliquent leur propre législation nationale fondée sur la directive 2014/24/UE sur les marchés publics, laquelle ne contient aucune définition des intérêts à caractère professionnel contradictoires. Par conséquent, l’ajout d’une telle définition ne garantirait pas une interprétation uniforme dans tous les États membres. En ce qui concerne le règlement financier (RF) de l’UE appliqué aux marchés passés par les institutions de l’UE, la Commission a inclus une telle définition (ainsi que d’autres modifications renforçant les  

dispositions existantes) dans sa proposition de refonte du règlement financier actuel (paragraphe 10). 
Principaux défis en matière de cohésion et d’agriculture 
En ce qui concerne l’appel à établir un plafonnement des fonds de la PAC reçus par les bénéficiaires individuels, il convient de noter que, dans sa proposition de réforme de la PAC de 2018, la Commission a fixé un plafonnement couvrant tous les paiements directs du premier pilier. Cette proposition a été modifiée par les colégislateurs (y compris le Parlement européen) afin de rendre le plafonnement volontaire pour les États membres et de le limiter à une seule des interventions – à paiement direct – de l’aide de base au revenu pour un développement durable. Veuillez également noter qu’une série d’interventions de la PAC rémunèrent/compensent un service fourni (tel qu’un service environnemental assorti de programmes écologiques ou d’engagements en matière de gestion ou d’un investissement) qui servira des objectifs fixés au niveau de l’UE (paragraphe 27). 
En ce qui concerne les fonds de l’UE, les règles applicables exigent la mise en place d’un cadre de contrôle solide pour prévenir, détecter et corriger les irrégularités. Les mesures de prévention et de détection de la fraude et de la corruption sont multiples. Elles comprennent la sensibilisation du personnel chargé des aspects financiers, la collecte et l’analyse de données, l’ajustement des contrôles et la coordination entre les services de la Commission, l’Office européen de lutte antifraude (OLAF) et le Parquet européen. En ce qui concerne la dénonciation des dysfonctionnements, la Commission surveille la mise en oeuvre de la directive (UE) 2019/1937 et prend toutes les mesures nécessaires pour assurer sa transposition et son application complètes et correctes, y compris en lançant, le cas échéant, des procédures d’infraction. La Commission surveille en permanence les systèmes nationaux de gestion et de contrôle mis en place pour la mise en oeuvre des fonds de l’UE (paragraphe 30). 
Autres sujets de préoccupation 
La lutte contre la corruption est une priorité absolue pour l’UE. La corruption est une menace majeure pour la sécurité et la gouvernance, qui a une incidence directe sur les citoyens de l’Union. Les évaluations de la menace d’Europol réalisées en 2021 montrent que la corruption est une caractéristique de la plupart, voire de la totalité, des activités criminelles dans l’UE et que près de 60 % des groupes criminels se livrent à la corruption1. 
1 https://www.europol.europa.eu/cms/sites/default/files/documents/socta2021_1.pdf 
La Commission a adopté une approche globale et intégrée en matière de corruption et de sécurité. La lutte contre la corruption est aussi une priorité essentielle de la stratégie de l’UE pour l’union de la sécurité (2020-2025) et de la nouvelle stratégie de l’UE visant à lutter contre la criminalité organisée élaborée par la Commission et adoptée en avril 2021. Cette dernière comporte une section spécialement dédiée à ce sujet ainsi que des mesures sur la corruption en tant que catalyseur de la criminalité organisée. Dans ce contexte, l’accent sera mis davantage sur le lien entre la corruption et la criminalité organisée à l’avenir. Afin d’appuyer efficacement les enquêtes pénales grâce à l’échange de données, il est essentiel de disposer d’une vue d’ensemble et d’une bonne compréhension des menaces et des risques causés par la corruption avant qu’ils ne se traduisent par des formes de criminalité liées à ce phénomène. 
La Commission note également que le Parquet européen est compétent pour enquêter sur les cas de corruption portant atteinte ou susceptibles de porter atteinte aux intérêts financiers de l’Union et pour engager des poursuites en la matière, ainsi que pour enquêter sur les infractions liées à la participation à une organisation criminelle au sens de la décision-cadre 

2008/841/JAI, mise en oeuvre en droit interne, si l’activité criminelle d’une telle organisation criminelle vise essentiellement à commettre l’une des infractions pénales portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union prévues par la «directive PIF», et pour engager des poursuites en la matière (paragraphe 32). 
Le rapport sur l’état de droit vise à prévenir l’apparition ou l’aggravation de difficultés et sert de base au dialogue et à une sensibilisation commune aux questions relatives à l’état de droit dans l’ensemble de l’Union. Les premier et deuxième rapports annuels sur l’état de droit, adoptés par la Commission en septembre 2020 et juillet 2021 respectivement, ainsi que le troisième rapport sur l’état de droit, ont porté sur les évolutions significatives en ce qui concerne l’état de droit, y compris la lutte contre la corruption, dans tous les États membres. Le troisième rapport sur l’état de droit, publié par la Commission en juillet 2022, comprend pour la première fois des recommandations spécifiques aux États membres sur les questions couvertes par le rapport, y compris la lutte contre la corruption. La Commission est prête à aider les États membres à concevoir et à mettre en oeuvre des mécanismes de lutte contre la corruption et le blanchiment d’argent, et à se doter de garanties appropriées pour les poursuites judiciaires (paragraphes 34 et 36). 
Solutions disponibles et prévention dans la situation actuelle 
La Commission partage l’appréciation du Parlement européen concernant les enquêtes et les poursuites pénales du Parquet européen, qui garantiront une meilleure protection du budget de l’Union et donnent déjà des résultats remarquables. À l’instar du Parlement européen, la Commission encourage les États membres qui ne participent pas au Parquet européen à adhérer dès que possible à la coopération renforcée. 
En septembre 2021, la Commission a adopté le premier rapport de transposition de la directive PIF [COM(2021) 536 final du 6 septembre 2021]. 
Comme indiqué, la directive PIF harmonise les définitions et les sanctions des infractions pénales portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union, à savoir la fraude (y compris la fraude à la TVA transfrontière, lorsque le préjudice total est d’au moins 10 millions d’euros), la corruption, le blanchiment de capitaux et le détournement. 
La Commission convient que la transposition correcte de la directive PIF est essentielle pour garantir l’efficacité des activités du Parquet européen. Tous les États membres ont à présent notifié la transposition complète de la directive. Toutefois, le premier rapport de mise en oeuvre montre que sa transposition doit encore être améliorée, notamment pour garantir: 
 la transposition cohérente des définitions des infractions pénales; ainsi que 
 la responsabilité et les sanctions des personnes morales et des personnes physiques. 

À la suite de l’adoption du rapport de transposition, la Commission a ouvert jusqu’à présent des procédures d’infraction à l’encontre de 17 États membres, et d’autres pourraient suivre. Ces lacunes sont susceptibles de porter atteinte à la protection des intérêts financiers de l’Union et aux activités du Parquet européen. 
En outre, la Commission prépare actuellement le deuxième rapport de transposition de la directive PIF. Le présent rapport vise à déterminer si le seuil de 10 millions d’euros pour la fraude transfrontière à la TVA est approprié, si la directive s’attaque efficacement à la fraude aux marchés publics et si ses dispositions relatives aux délais de prescription sont suffisamment efficaces. 

Conformément au règlement portant création du Parquet européen2, les autorités nationales compétentes sont effectivement tenues d’assister et de soutenir activement les enquêtes et les poursuites menées par le Parquet européen et devraient coopérer avec celui-ci conformément aux règles du règlement et au principe de coopération loyale (paragraphe 38). Les États membres qui ne participent pas au Parquet européen devraient également coopérer avec celui-ci conformément au principe de coopération loyale. 
2 Règlement (UE) 2017/1939 du Conseil du 12 octobre 2017 mettant en oeuvre une coopération renforcée concernant la création du Parquet européen. 
La Commission salue également le travail inestimable accompli par les organes et agences de l’UE dans la lutte contre la criminalité financière, notamment le Parquet européen et Europol. La Commission note que l’Agence de l’Union européenne pour la coopération judiciaire en matière pénale (Eurojust) joue également un rôle clé dans ce contexte, en tant que plateforme unique permettant de connecter plus de 80 juridictions pénales. Eurojust apporte son soutien aux pays européens et non européens en coordonnant les enquêtes et les poursuites. À cette fin, la Commission s’engage à fournir des ressources suffisantes à cette agence. 
La Commission est également déterminée à veiller à ce que le Parquet européen dispose des ressources nécessaires pour s’acquitter de ses tâches essentielles et remercie le Parlement européen pour son soutien sans faille. Pour 2022, le budget du Parquet européen s’élève à environ 57 millions d’euros, soit plus de 10 millions d’euros de plus que le montant initialement prévu pour 2022. Cela a permis au Parquet européen d’engager le personnel nécessaire (paragraphe 40). 
Dans le cadre de la révision ciblée du règlement financier, la Commission propose d’étendre le champ d’application du système de détection rapide et d’exclusion (EDES) aux bénéficiaires en gestion partagée selon une approche proportionnée et ciblée: la Commission sera en mesure d’agir pour les motifs d’exclusion les plus graves. L’objectif est également de rendre obligatoire l’utilisation de la base de données EDES pour les États membres afin que les décisions d’exclusion prises au niveau de l’UE soient appliquées sur le terrain, c’est-à-dire dans les États membres dans le cas de la gestion partagée, et que les candidats faisant l’objet d’une décision d’exclusion ne soient donc pas sélectionnés. 
La Commission rappelle qu’elle a présenté des propositions visant à améliorer la collecte et l’interopérabilité des données sur les bénéficiaires de financements de l’UE dans les cas où le budget est exécuté en gestion partagée et dans le cadre de la facilité pour la reprise et la résilience (FRR). Des progrès importants ont été accomplis et les États membres doivent désormais collecter et stocker les données sur les destinataires de financements de l’UE et leurs bénéficiaires effectifs. Contrairement à la proposition de la Commission, la législation adoptée ne rend pas obligatoire l’utilisation de l’outil unique d’exploration de données et de notation de risques qui sera fourni par la Commission. La Commission continuera à faire tout ce qui est en son pouvoir pour encourager les États membres à utiliser volontairement cet outil d’exploration de données. 
La Commission a proposé d’utiliser la révision du règlement financier, en tant que règlement général pour l’exécution et le contrôle du budget de l’UE, comme une occasion supplémentaire de renforcer la protection du budget de l’UE contre les irrégularités, la fraude, la corruption et les conflits d’intérêts, en améliorant la collecte et l’interopérabilité des données des destinataires et en développant la numérisation des contrôles et des audits, y compris par l’utilisation de l’outil unique d’exploration de données et de notation de risques (paragraphe 42).  

La Commission rappelle qu’elle prend des mesures depuis l’entrée en vigueur du règlement (UE, Euratom) 2020/2092 (le «règlement sur la conditionnalité») en janvier 2021. Elle a procédé à un suivi approfondi de la situation dans tous les États membres afin d’évaluer si les conditions d’application du règlement étaient remplies. 
Dans le cadre de l’application en cours du règlement sur la conditionnalité, la Commission a envoyé une notification écrite à la Hongrie le 27 avril. La notification écrite tient compte de la réponse de la Hongrie à une demande de renseignements envoyée par les services de la Commission en novembre 2021. Il s’agit de la première étape de la procédure prévue à l’article 6 du règlement sur la conditionnalité. Le 27 juin, la Hongrie a présenté des observations qui sont en cours d’analyse. Elle peut proposer l’adoption de mesures correctives pour remédier aux constatations tout au long de la procédure, qui dure en principe entre cinq et neuf mois à compter de la date de la notification écrite, conformément aux délais fixés par le règlement sur la conditionnalité. 
Les informations fournies par la Pologne en janvier 2022 en réponse aux demandes d’informations de la Commission ont alimenté notre évaluation, notamment en ce qui concerne la question de savoir si les conditions pour prendre de nouvelles mesures au titre du règlement sur la conditionnalité sont remplies. 
Les lettres et les réponses des États membres concernés constituent un processus bilatéral entre la Commission et les États membres concernés, qui devrait être mené dans un climat de confiance mutuelle. Elles sont de nature technique et administrative et il n’est pas prévu dans le règlement qu’elles soient rendues publiques. Elles font partie de l’activité de la Commission visant à recueillir les informations nécessaires à son évaluation au titre du règlement. Pour ces raisons, la Commission ne saurait les rendre publiques. 
Les travaux de la Commission européenne dans le cadre du règlement sur la conditionnalité se poursuivent. La Commission suit la situation dans l’ensemble de l’Union et, si les conditions sont remplies, nous lancerons la procédure ou demanderons des informations si cela est nécessaire à notre évaluation (paragraphe 8). 
La Commission convient que la facilité pour la reprise et la résilience (FRR) met en place des exigences de contrôle appropriées. La FRR est un programme de financement basé sur les performances. Les bénéficiaires de la facilité pour la reprise et la résilience sont les États membres et le paiement est effectué par la Commission en faveur des États membres non pas en fonction des coûts, mais en fonction de la réalisation de séries de jalons et cibles établis dans une décision d’exécution du Conseil. En conséquence, la Commission mettra en oeuvre des contrôles portant sur la légalité et la régularité de ses propres paiements aux États membres. Les États membres ne communiqueront pas les coûts réels supportés pour la mise en oeuvre, car la légalité et la régularité des paiements de la Commission concernent le respect de jalons et cibles par les États membres. 
L’article 22 du règlement FRR établit clairement que la responsabilité de veiller à la bonne gestion financière incombe aux États membres. En particulier, les États membres sont tenus de mettre en oeuvre des contrôles visant à prévenir la fraude, la corruption, les conflits d’intérêts et le double financement. Lorsque la Commission évalue les plans pour la reprise et la résilience, l’un des onze critères qu’elle applique est de déterminer si les dispositifs de contrôle nationaux proposés par les États membres sont adéquats. C’était effectivement le cas pour les 24 États membres pour lesquels la Commission a proposé une décision d’exécution du Conseil sur le plan que le Conseil a par la suite adoptée. 
[bookmark: _GoBack]Conformément au droit que lui confère l’article 22 du règlement FRR de recouvrer les fonds en cas de manquement des États membres à ces obligations de contrôle, la Commission  

procédera à des audits des systèmes de contrôle interne dans tous les États membres. Si les États membres manquent gravement à leurs obligations, telles qu’elles sont inscrites dans les accords de financement et de prêt, et afin de garantir le respect du principe de proportionnalité, la Commission réduit son soutien et peut récupérer des fonds. Conformément au principe du règlement FRR, la Commission elle-même n’effectue pas de contrôles ex ante des paiements effectués par les États membres aux bénéficiaires finaux. Les États membres sont toutefois tenus de corriger toute irrégularité constatée dans la mise en oeuvre et, s’ils ne le font pas, la Commission peut récupérer des fonds. Conformément à la pratique courante, le rapport annuel d’activité pertinent contiendra des informations synthétiques sur les constatations ou recommandations critiques émises dans le cadre de ces audits. 
Le tableau de bord pour la reprise et la résilience a été établi en décembre 2021 et fournit des informations sur la mise en oeuvre de la FRR dans son ensemble et des plans individuels pour la reprise et la résilience, y compris des graphiques et des données, un calendrier avec les événements clés, la liste de tous les jalons et cibles atteints, ainsi que chaque paiement effectué par la Commission en faveur des États membres. Bientôt, le tableau de bord contiendra également des informations sur les indicateurs communs fondés sur les rapports établis par les États membres. La Commission met fréquemment à jour le tableau de bord, par exemple chaque fois qu’un paiement est effectué (paragraphes 54 et 55). 
Enfin, la Commission a proposé, dans le cadre de la refonte du règlement financier, d’améliorer la manière dont les informations sur l’utilisation du budget de l’UE et sur les bénéficiaires des financements de l’UE sont fournies au public et de renforcer la transparence, y compris en ce qui concerne les bénéficiaires de fonds de l’Union qui sont des organisations non gouvernementales (ONG) (paragraphe 59). 
